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1

- NAMIE-CHARBONNIER Maire, La formation et exécution du contrat électronique, Thèse de 

doctorat, Droit économie, sciences sociales, université panthéon – Assas, Paris II, Paris, 2003, p. 242, 

voir aussi : M’HAMED Toufik BESSAI, la lois applicable au contrat international, a propos de la 

réforme de l’article 18 de code civil, revue Algérienne des sciences juridiques, Economiques et 

politiques, n 02, 2008, Faculté de Droit Alger, 2008, p 08.  

- Le choix par les parties de la loi applicable doit respecter l’ordre public et les règles impératives, 

selon l’article 03/01 du code civil français « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 

habitent le territoire ». 

2
 - La CNUDCI utilise la technique de « loi-type » ou « loi-modèle » avec le but d’inciter les Etats de 

les transposer dans leur propre loi nationale. Comme les lois-type sont souvent transposées dans le 

droit interne avec certaines modifications, il s’agit plutôt d’une harmonisation libre que d’une véritable 

uniformisation, voir : Martin. H. Godel, les contrats de commerce international, Instituts de hautes 

Etudes Internationales, Genève, 2001, p 08, sur le site : http://www,stoessel.ch/hei. 

http://www,stoessel.ch/hei


88 

« com ».  « net »

« kw.sa.fr »

                                                           

 www.ASPIP.org

http://www.aspip.org/


80 

                                                           
1

www.arablawinfo.com00

0228

698

0226382

http://www.arablawinfo.com/


83 

 

                                                           

2

2882022226

028752
3

www.gn4me.com67

http://www.gn4me.com/


84 

2

                                                           

2

3358350

380222

0280750503150286

08280286

64



85 

org.com

                                                           

20229828

- Les mentions légales dont l’affichage est obligatoire sont relatives à l’identification de  l’éditeur du 

site ainsi qu’à la collecte des données personnelles, voir : Agnés Rabagny, Le commerce 

électronique, Aspect juridique, Ecole des Mines, 02 décembre 2004, PARIS, 2004, p 09.  
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- DIESSE François, L’exigence de la coopération contractuelle dans le commerce international, 

Revue de Droit des Affaires Internationales, N° 07, 1999, p.762.  
289

- FROMENT Camille, op.cit, p. 22. 
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1. DIESSE François, L’exigence de la coopération contractuelle dans le 

commerce international, Revue de Droit des Affaires Internationales, N° 07, 

1999. 

2. NAMIE-CHARBONNIER Maire, La formation et exécution du contrat 

électronique Agnés Rabagny, Le commerce électronique, Aspect juridique, 

Ecole des Mines, 02 décembre 2004, PARIS, 2004,  

3. M’HAMED Toufik BESSAI, la lois applicable au contrat international, a 

propos de la réforme de l’article 18 de code civil, revue Algérienne des 

sciences juridiques, Economiques et politiques, n 02, 2008, Faculté de Droit 

Alger, 2008. 

4. Thèse de doctorat, Droit économie, sciences sociales, université panthéon – 

Assas, Paris II, Paris, 2003.  
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2
- RIPERT(G): La règle morale dans les obligations civiles, 4ed, 1949, n° 40, p. 74 et s. 
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La bonne foi

LoyautéHonnêteté

                                                           

3
- V- STARK: Droit civil ،obligations, t. 2 contrat, 3eme. éd. 1989, n° 1142, p. 468.  

4
- V. MURIEL (FABRE – MAGNAN): op. cit. , N° 51. P. 42.  

5
- V. Cour d’appel de PARIS, 21 novembre 1975, D. 1976 ،somme. P. 50 « Elle a déclare qu’en plus 

des disposition légales, la bonne foi contractuelle ajoute un devoir d’honnêteté élémentaire de 

renseigner le contractant sur tous les événements propres a l’intéresser ،sans avoir à lui laisser le soin 

ou la chance de les découvrir dans les 140 pages d’un règlement de copropriété ».  
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L’assuré
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Assureur

Contrat d’assurance

professionnelsLes consommateurs

                                                           

(( Tout professionnel vendeur des biens ou prestataire de service doit avant de conclusion du contrat, 

mettre le consommateur en mesure de connaitre les caractéristiques  essentielles du bien ou du   

service)) . 
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1
- Cité par  CHENDEB(Rabih): thèse. Préc. , p. 201. 

2
- Voir: TROCHU(Michel): Protection des consommateurs en matière de contrats a distance, directive, 

n° 97-07, C. E mai 1997, DALLOZ. 1999, p. 179. 
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« Le dol peut être constitué par le silence d’une partie dissimulant au contractant un fait qui s’il avait 

été connu de lui ،l’aurait empêché de contracter ». Cass. Civ, 30 Octobre 1974-B. civ -111, p. 251.  

2
- SCHMIDT (Joanna): La sanction de la faute précontractuelle. R. T. D. C. 1974, p. 46 et s. 

ALISSE (J. ): L’obligation de renseignement dans les contrats, thèse, PARIS 1- 1975, p. 59 et s. ; EL 

GHARBI(M. ): La justification de l’obligation d’information, contribution  l’étude de la moralisation 

du droit des contrats, R. R. J. droit perspectif. 2004, 2, p. 737. 
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1
- V. Tribunal D’ASENS, 5 fév. 1964, gaz. pal. 1964- 1 - 421. « La bonne foi du vendeur consiste a 

fournir a l’autre les éléments d’appréciation dont dépend son consentement ».  
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1. V- STARK: Droit civil ،obligations, t. 2 contrat, 3eme. éd. 1989 

2. TROCHU(Michel): Protection des consommateurs en matière de contrats a 

distance, directive, n° 97-07, C. E mai 1997, DALLOZ. 1999. 

Les thèse : 

1. ALISSE (J. ): L’obligation de renseignement dans les contrats, thèse, PARIS 

1- 1975. 

Les articles 

1. EL GHARBI(M. ): La justification de l’obligation d’information, 

contribution  l’étude de la moralisation du droit des contrats, R. R. J. droit 

perspectif. 2004 

2. SCHMIDT (Joanna): La sanction de la faute précontractuelle. R. T. D. C. 

1974 
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https://www.asjp.cerist.dz/en/downArticle/141/1/1/6769 

 

4. ART 111-1 C.CS.F : « Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat 

de vente de biens ou de fourniture de services, le professionnel communique 

au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations 

suivantes…»  

ART 111-4 C.CS.F : « Le fabricant ou l'importateur de biens meubles informe le 

vendeur professionnel de la période pendant laquelle ou de la date jusqu'à 

laquelle les pièces détachées indispensables à l'utilisation des biens sont 

disponibles sur le marché. Cette information est délivrée obligatoirement au 

consommateur par le vendeur de manière lisible avant la conclusion du contrat 

et confirmée par écrit lors de l'achat du bien… ». 

 

 

 

8. Djamila Mahi-Disdet. L'obligation d'information dans les contrats du 

commerce électronique. 

Droit. Université d'Avignon, 2011. Français , p 93. 

9. La Loi LCEN a intégré dans la législation nationale les règles fixées, en la 

matière, par l‟article 5 de la Directive 2000/31 au sujet des informations 

nécessaires à l‟identification du prestataire. 
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10. Art 19 LCEN : « Sans préjudice des autres obligations d'information prévues 

par les textes législatifs et réglementaires en vigueur, toute personne qui 

exerce l'activité définie à l'article 14 est tenue d'assurer à ceux à qui est 

destinée la fourniture de biens ou la prestation de services un accès facile, 

direct et permanent utilisant un standard ouvert aux informations suivantes : 

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom et prénoms et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa raison sociale ; 

2° L'adresse où elle est établie, son adresse de courrier électronique, ainsi que 

des coordonnées téléphoniques permettant d'entrer effectivement en contact avec 

elle ; 

3° Si elle est assujettie aux formalités d'inscription au registre du commerce et 

des sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de son inscription, son 

capital social et l'adresse de son siège social ; 

4° Si elle est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et identifiée par un numéro 

individuel en application de l'article 286 ter du code général des impôts, son 

numéro individuel d'identification ; 

5° Si son activité est soumise à un régime d'autorisation, le nom et l'adresse de 

l'autorité ayant délivré celle-ci ; 

6° Si elle est membre d'une profession réglementée, la référence aux règles 

professionnelles applicables, son titre professionnel, l'Etat membre dans lequel il 

a été octroyé ainsi que le nom de l'ordre ou de l'organisme professionnel auprès 

duquel elle est inscrite. 

Toute personne qui exerce l'activité définie à l'article 14 doit, même en l'absence 

d'offre de contrat, dès lors qu'elle mentionne un prix, indiquer celui-ci de 

manière claire et non ambiguë, et notamment si les taxes et les frais de livraison 

sont inclus. Le présent alinéa s'applique sans préjudice des dispositions régissant 

les pratiques commerciales trompeuses prévues à l'article L. 121-1 du code de la 

consommation, ni des obligations d'information sur les prix prévues par les 

textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Les infractions aux dispositions du présent article sont recherchées et constatées 

par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 et L. 511-21 du code de la 

consommation dans les conditions prévues à l'article L. 511-7 du même code. ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304435&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292000&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222965&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223009&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222975&dateTexte=&categorieLien=cid
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ركش طاحة انعشع لاسمه انشخض، تم اكرفد   نم ذىض ذعهُمح الاذحاد الأوسوتٍ عهً ضشوسج .11

مه لاوىن انثمح فٍ الالرظاد الإنكرشووٍ انفشوسٍ أنزمره تزكش  19تضشوسج ركش نمثه، غُش أن انمادج 

 اسمه انشخظٍ.

12. Voire : Djamila Mahi-Disdet, Op Cit ,p p 95- 101. 

13. Art 6 Alinéa ш du LCEN : « III.-1. Les personnes dont l'activité est d'éditer 

un service de communication au public en ligne mettent à disposition du 

public, dans un standard ouvert : 

a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et 

numéro de téléphone et, si elles sont assujetties aux formalités 

d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 

métiers, le numéro de leur inscription ; 

b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale 

et leur siège social, leur numéro de téléphone et, s'il s'agit d'entreprises 

assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des 

sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur 

capital social, l'adresse de leur siège social ; 

c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, 

celui du responsable de la rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 

82-652 du 29 juillet 1982 précitée ; 

d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de 

téléphone du prestataire mentionné au 2 du I. 

2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication 

au public en ligne peuvent ne tenir à la disposition du public, pour préserver leur 

anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse du 

prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les 

éléments d'identification personnelle prévus au 1. 

Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel 

dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour 

tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification personnelle 

ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret 

professionnel n'est pas opposable à l'autorité judiciaire. ». 

14. Voire les Articles : L 121- 20- 10 du Code de la Consommation  français/ 

15. ARTS L 111-1 et L 111-2 , L 114-1, L 113-3 du Code de la Consommation 

Français. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880222&idArticle=LEGIARTI000006420090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880222&idArticle=LEGIARTI000006420090&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
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16. ART 1127-1 alinea 1 C.C.F : «  Quiconque propose à titre professionnel, par 

voie électronique, la fourniture de biens ou la prestation de services, met à 

disposition les stipulations contractuelles applicables d’une manière qui 

permette leur conservation et leur reproduction. » 

17. Voir : Djamila Mahi-Disdet, Op Cit, pp 118- 119. 

18. ART L 112-1 C.CS.F : « Tout vendeur de produit ou tout prestataire de 

services informe le consommateur, par voie de marquage, d'étiquetage, 

d'affichage ou par tout autre procédé approprié, sur les prix et les conditions 

particulières de la vente et de l'exécution des services, selon des modalités 

fixées par arrêtés du ministre chargé de l'économie, après consultation du 

Conseil national de la consommation. » 

19. La circulaire du 09 Juillet 1988 confirme l’application de cette arrêté aux 

contrats conclus via internet, voire : Circulaire ministérielle du 9 juillet 1988, 

JO du 4 août 1988. 

20. Voir l’arrêt Wanadoo, Cité par Djamila Mahi-Disdet, Op Cit, pp 100-102. 

21. ART 1127-1 alinea 2   C.C.F : « L’auteur d’une offre reste engagé par elle 

tant qu’elle est accessible par voie électronique de son fait. » 

22. Voire Djamila Mahi-Disdet, Op Cit, pp 124- 125. 

23. Art 1127- 1 alinea3 C.C.F : « L’offre énonce en outre : 

1° Les différentes étapes à suivre pour conclure le contrat par voie électronique ; 

2° Les moyens techniques permettant au destinataire de l’offre, avant la 

conclusion du contrat, d’identifier d’éventuelles erreurs commises dans la saisie 

des données et de les corriger ; 

3° Les langues proposées pour la conclusion du contrat au nombre desquelles 

doit figurer la langue française ; 

4° Le cas échéant, les modalités d’archivage du contrat par l’auteur de l’offre et 

les conditions d’accès au contrat archivé ; 

5° Les moyens de consulter par voie électronique les règles professionnelles et 

commerciales auxquelles l’auteur de l’offre entend, le cas échéant, se 

soumettre. ». 

24. voir Art 1127-3 C.C.F : «- Il est fait exception aux obligations visées aux 1° à 

5° de l’article 1127-1 et aux deux premiers alinéas de l’article 1127-2 pour 

les contrats de fourniture de biens ou de prestation de services qui sont 

conclus exclusivement par échange de courriers électroniques. 
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Il peut, en outre, être dérogé aux dispositions des 1° à 5° de l’article 1127-

1 et de l’article 1127-2 dans les contrats conclus entre professionnels. » 

25. Art 1127-2alinea 1 C.C.F : «Le contrat n’est valablement conclu que si le 

destinataire de l’offre a eu la possibilité de vérifier le détail de sa commande 

et son prix total et de corriger d’éventuelles erreurs avant de confirmer celle-

ci pour exprimer son acceptation définitive ». 
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ذعمم انعلامح انرجاسَح انىاجحح عهً ذحذَذ مكاوح طاحة انمششوع انرجاسٌ أو انظىاعٍ فٍ 

اخ وفٍ الأستاح مما َشفع مه لُمح انمششوع، وذذفع أطحاب انسىق، مه خلال انزتادج فٍ انمثُع

انمشاسَع الأخشي إنً ذحسُه وذطىَش مىرجاذهم وذىسُع أوشطرهم عهً اعرثاس أن انعلامح انرجاسَح ذمثم 

مه انثشوج الأساسُح نظاحة انمششوع %92إنً  72مه 
2
. 

ج عهً جزب انعملاء نزنك َحشص أطحاب انمشاسَع عهً اخرُاس أفضم انعلاماخ وأكثشها لذس

 وانمسرههكُه، لأوها سلاحهم انمششوع فٍ مىافسح غُشهم مه أطحاب انمشاسَع، مىافسح ششَفح.

872923

                                                           

wipo
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 ثاوُا: ذأثُش انعلامح عهً حك انمسرههك فٍ ضمان انجىدج
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1
- CALAIS-Auloy, FRANK Steinmetz, Droit de la consommation, 4eme éd, Dalloz, Paris, 1996, p197.
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3
- NAIMI CHARBONNIER Marine, La formation et l’exécution du contrat électronique, thèse pour le 

doctorat en droit , université panthéon-Assas, Paris II , 2003,  p,170. 
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1
- ART 1134/3 C C F : » Elles doivent être exécutées de bonne foi ». 

2
-ART 1135 CCF : « Les conventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à 

toutes les suites que l’équité, l’usage ou la loi donnent à l’obligation d’après sa nature ». 
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Naimi. Charbonnier. Marine, La formation de l'exécution du contrat électronique, thèse pour le 

doctorat en droit, université Panthéons- Assas, Paris II, 2003, p170.    
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88408847   L.221/1

 

 

403435
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1 80282

088

A. Weill et F. Terre, droit civil, les obligation, Dalloz 4ed, 1986 n°:400, p 406. 
 

28

0228893

DEFFERRARD.F, Une analyse de l'obligation de sécurité à l'épeure de la cause étrangère, D 

chronique, Paris 1999 n°: 15, pp 367-369.      
3 

022468
)4( 

Art L.221/1 Dispose : «Les produits et les services doivent dans les conditions normales 

d’utilisation ou dans d’autres conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel présenter la 

sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre et ne pas porter atteinte à la santé des 

personnes. » Loi n°93-949 du 26/07/1993 modifiant et complétant le code de la consommation, j.o 

n°171 du 27/07/1993. 
5 6685688966
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 CALAIS, Auloy, Franck. Steinmentez, Droit de la consommation, 4 éd, Dalloz, Paris 1966 , pp 240-
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